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 عملياȔ اإغاثȓ في البحر: حقوق اإنسان تغرق 

 ملخص

ڬٚ تكشڀ عن مڤثجهغ  ضٚها عملياػ ثإنقاٗ ثلبح ثٙسغ ثلتحٖياػ ثلتܣ تف ثلقانڤڗ ثلٖڣلي لصعڤباػ جمغ من ǻڗ د
عٚ غيف ثلنظاميغ ࢭي ثلبحٚب ڣبعٖ ثأحٖثف ثمأساڣيغ للسنڤثػ ثأخيفع، أضحګ جليا أڗ  ثجل ǻيجاد ثلحلڤڋ ثمناسبغ للهج

عٚ ܣ بشكلئتستجيظ ائٙ لبحاناقانڤقڤثعٖ  ٚ هي ٖـلثهاـجهثتڤ฀ـلثاكلـللمشم ڣڋب فتقٖيږ يٖ ثمساعٖع لشخ٨ ࢭي خط
يٚن ثل٘ين يتږ ثع؅فثضهږ ࢭي قاعٖع دڣليغ من ثلڤئ ثجظ ثح؅فثمها، ڣ ك٘لڊ ثلشأڗ بالنسبغ لڤثجظ ثلٖڣڋ تجاه ثمهاج

بٙتاڗ متقابلتاڗ: تڤجڢ ǻنساني تتبعڢ  .ثلبحٚ فهڤ أمٚ مكفڤڋ بمڤجظ ثتفاقيغ جنيڀ ثٚهن هناڅ مقا ࢭي ثلڤقـ ثل
بٙ ثمنكڤبغ ڣ ٗلڊ ࢭي تناغږ تام  يٚن ثمنظماػ غيف ثلحكڤميغ ثلعاملغ إنقاٗ ثلقڤث مع ثلقانڤڗ ثلٖڣلي ڣحقڤځ ثمهاج

يٚن  عٚ علګ حٖڣدها غيف عابئغ بحقڤځ ثمهاج عٚ غيف ثلنظاميغ ڣثلسيط بٙغ ثلهج يٖٚ محا بٙغ ثلٖڣڋ ثلتܣ ت تقابلها مقا
يٚن غيف  .ڣقانڤڗ ثلبحاٙ ڣٚٵ ڣلكن يجظ ثلتڤفيڄ بينڢ ڣبيڗ حمايغ حقڤځ ثمهاج ڣٚ أڗ أمن ثلٖڣلغ هٖف مش ا غ

هٙږ  ئكضحايابثلنظامييڗ باعتبا
يٚن، ثال؅قثماػ ثلٖڣليغ، ثمنظماػ غيف ثلحكڤميغ، ثلحٖڣد، ثلحڄ ࢭي ثلحياعبتيح: االكلماȔ امف  حقڤځ ثمهاج

 
 

Rescue operation at sea: human rights in the sinking   

Abstract 

The study of the challenges posed by rescue operationsat sea reveals that international law 
is facing great difficulties in finding suitable solutions for irregular migration at sea. After the 
tragic events of recent years, it became clear that the rules of the law of the sea did not 
satisfactorily respond to the problems faced by States. Providing assistance to a person at 
risk is an international obligation that must be respected, as well as guaranteed the 
obligation of States toward migrants intercepted at sea is under the Geneva Convention. 
There are currently two approaches: a humanitarian approach in full conformity with 
international law and migrants' rights observed by non-governmental organizations working 
to rescue boats in emergency. In contrast, the approach of States that want to combat 
irregular migration and to contƌol theiƌ ďoƌdeƌs, ƌegaƌdless to ŵigƌaŶts͛ ƌights aŶd to the laǁ 
of the sea. Certainly, the State security is a legitimate objective, but it must be reconciled 
with the protection of the rights of irregular migrants who must be considered as victims. 

Key words: migrants' rights, international obligations, NGOs, borders, right to life. 
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Les daŶgeƌs de l͛iŵŵigƌatioŶ ŵassiǀe paƌ ŵeƌ Ŷe soŶt pas Ŷouǀeauǆ. Les « boatpeople » 

fuǇaŶt le ƌĠgiŵe ǀietŶaŵieŶ peŶdaŶt les aŶŶĠes ϭϵϳϬ ŵoŶtƌeŶt l͛aŶĐieŶŶetĠ de Đe 

phénomène. Pour des raisons politiques et économiques, ils se sont évadés sur des 

embarcations précaires et ont fini naufragés170. De nombreux accidents en mer se sont, 

ensuite, succédés, et particulièrement en méditerranée. En effet, suite aux événements qui 

ont eu lieu ces dernières années, notamment les révolutions dans les pays arabes, les 

attaques terroristes induisant de graves déstabilisations politiques, ainsi que les crises 

libyenne et syrienne, le nombre des migrants empruntant la voie maritime et voulant 

paƌǀeŶiƌ auǆ Đôtes de l͛Euƌope Ŷe Đesse de s͛aĐĐƌoîtƌe. Cela justifie l͛iŶtĠƌġt poƌtĠ paƌ les 

États ŵĠditeƌƌaŶĠeŶs euƌopĠeŶs au ǀolet de l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe et ses 

iŵpliĐatioŶs juƌidiƋues. Ces Étas se soŶt tƌouǀĠs ou Đœuƌ de la ƋuestioŶ de l'immigration. Les 

statistiques en témoignent clairement : En 2016, 3800 migrants sont morts en 

méditerranée171. Plus récemment encore, en 2017, plus de 3 100 migrants sont morts ou 

disparus en méditerranée172… Cette aĐtualitĠ dƌaŵatiƋue affiƌŵe Ƌue de « naufrages en 

naufrages, la mer méditerranée apparaît comme le cimetière des corps et des espoirs des 

migrants »173.  

La migration non réglementaire présente des spécificités importantes qui justifient une 

étude approfondie. En effet, ceux qui empruntent la voie maritime pour atteindre un autre 

paǇs peuǀeŶt ġtƌe des ŵigƌaŶts, des deŵaŶdeuƌs d͛asile, des ƌĠfugiĠs ou eŶĐoƌe des 

peƌsoŶŶes ǀiĐtiŵes d͛uŶtƌafiĐ d͛ġtƌes huŵaiŶs. La diǀeƌsitĠ de Đes situatioŶs ŵoŶtƌe la 

difficulté à saisir ce phénomène. Les opérations à inspecter seront des opérations de 

ĐoŶtƌôle des fƌoŶtiğƌes eǆtĠƌieuƌes, d͛assistaŶĐe eŶ ŵeƌ, de pƌoteĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale... De 

                                                      
170 JAGGER (M.) « Les Boat People Vietnamiens : un exemple pour la crise migratoire actuelle ? », 
disponible sur : Les Boat People Vietnamiens : un exemple pour la crise migratoire actuelle ? », 
Blogue sur l’Asie du Sud-Est, disponible sur : http://redtac.org/asiedusudest/2017/02/15/les-boat-
people-vietnamiens-un-exemple-pour-la-crise-migratoire-actuelle/ 
171 Le Monde, « 3800 migrants sont morts en Méditerranée en 2016, un chiffre record selon l’ONU », 
Le Monde, 26 octobre 2016. 
172IOM, « The Central Mediterranean is considered to be the deadliest migration route in the world, 
with more than 14,500 deaths recorded in this area since 2014. During the first seven months of 2017, 
2,224 migrant fatalities were recorded by IOM in the Central Mediterranean » disponible sur 
ttps://missingmigrants.iom.int/sites/default/files/c-med-fatalities-briefing-july-2017.pdf. Voiraussi 
DURIEZ (J.) et AMAR (L.) « Plus de 3 100 migrants morts ou disparus en Méditerranée en 2017 », 
10 janvier 2018, La Croix, disponible in. https://www.la-croix.com/Monde/3-100-migrants-morts-
disparus-Mediterranee-2017-2018-01-10-1200904860 
173BASILIEN GAINCHE (M.L.)  « Les boat people de l’Europe. Que fait le droit ? Que peut le droit 
? », Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux, septembre 2016, p. 1. 
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Đe fait, oŶ est eŶ pƌĠseŶĐe d͛uŶe diǀeƌsitĠ de ƌğgles juƌidiƋues Ƌui touĐhe le dƌoit de la ŵeƌ, 

le droit des migrants, le droit des réfugiés, mais aussi la lutte contre la criminalité organisée 

et notamment les passeurs de migrants. 

La ƋuestioŶ des ŵigƌaŶts peut aiŶsi, ġtƌe appƌĠheŶdĠe à tƌaǀeƌs uŶe ŵultitude d͛aŶgles. 

Quel que soit cet angle, une chose est sûre : sauver des vies en mer est une obligation tant 

morale que légale. Le sauvetage en mer étant le fait de porter secours dans un but 

huŵaŶitaiƌe, l͛oďligatioŶ de seĐouƌiƌ eŶ ŵeƌ est pƌĠǀue paƌ la CoŶǀeŶtioŶ iŶteƌŶatioŶale de 

1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), la Convention internationale de 

1979 sur la recherche et le sauvetage maritime (SAR) et aussi par la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer de 1982. Notons que la prise en charge du sauvetage en mer par 

les États européens se concrétise paƌ le ĐoŶtƌôle de leuƌs fƌoŶtiğƌes paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de 

FƌoŶteǆ, l͛ageŶĐe de ĐoŶtƌôle des fƌoŶtiğƌes eǆtĠƌieuƌes de l͛UE174. Cette dernière a vu 

accroître ses pouvoirs, dans la perspective de contrôler les frontières et de prévenir les 

naufrages en méditerranée. Ces États mettent en place des mécanismes en prévention de 

l͛aƌƌiǀĠe des ŵigƌaŶts. Paƌ eǆeŵple, l͛Italie a dĠǀeloppĠ des aǆes de ĐoopĠƌatioŶ eŶ ŵatiğƌe 

migratoire. Le contrôle des frontières extérieures italiennes sont extra-territorialisés par le 

ďiais d͛aĐĐoƌds ďilatĠƌauǆ aǀeĐ la LiďǇe175. Les forces militaires libyennes se chargent de 

l͛iŶteƌĐeptioŶ et du ƌeŶǀoi eŶ LiďǇe des ŵigƌaŶts suƌ la ƌoute ŵaƌitiŵe de l͛Italie. Oƌ, Đes 

mécanismes se heurtent avec les obligations internationales notamment le non-respect des 

conventions sur les droits humains.    

FaĐe à uŶe ŵultitude de ƌğgles juƌidiƋues Ƌui taŶtôt s͛opposeŶt et taŶtôt se ƌeĐoupeŶt, 

comment peut-on gérer les opérations de sauvetage en mer ? La réponse à une telle 

ƋuestioŶ Ŷ͛est pas ĠǀideŶte d͛autaŶt plus Ƌue les ĐoŶsidĠƌatioŶs politiƋues viennent 

davantage embrouiller la situation : « Le droit international se trouve tiraillé entre la force 

du droit et le droit de la force »176. En effet, la migration en méditerranée devient de plus en 

plus barrĠe au Ŷoŵ de l͛oďsessioŶ de la sĠĐuƌisatioŶ de l͛Euƌope. OŶ pouƌƌait aďoƌdeƌ les 

                                                      
174 C’est l’agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes appelée communément Frontex. 
Elle est chargée du contrôle et de la gestion des frontières extérieures de l'espace Schengen. 
175 De même l’Italie a signé un accord avec le Tchad et le Niger, qui vise à renforcer les contrôles aux 
frontières, voir dans ce cadre « L’Italie a signé un accord avec la Libye, le Tchad et le Niger pour 
contenir l’afflux de migrants », Jeune Afrique, 23 mai 2017. 
176 BEN ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.) dir., Le droit international à la croisée des chemins 
Force du droit et droit de la force, Rencontres internationales de la Faculté des sciences juridiques, 
politiques et sociales de Tunis, Pedone, Colloque des 14, 15 et 16 avril 2004.  
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relations complexes qui existent entre ses différentes règles juridiques, dans le cas des 

ŵigƌaŶts tƌaǀeƌsaŶt la ŵĠditeƌƌaŶĠe, paƌ le ďiais des oďligatioŶs juƌidiƋues Ƌui s͛iŵposent 

aux États, sans négliger les nouvelles législations nationales en la matière177, qui ont suscité 

de vives oppositions de la part des ONG humanitaires. En effet, les navires privés traversent 

la méditerrané pour tenter de sauver des personnes en détresse ; parmi lesquels on cite 

l͛AƋuaƌius de “O“ MĠditeƌƌaŶĠe178 qui partage les frais de sa mission avec Médecins sans 

fƌoŶtiğƌes ;M“FͿ et le PhoeŶiǆ Ƌui est la pƌopƌiĠtĠ de l͛ONG MigƌaŶt Offshoƌe Aid “tatioŶ 

(MOAS), créé en 2014 par un couple américano-italien. Ces navires qui appartiennent aux 

ONG sont soupçonnés de complicité avec les trafiquants sans preuves concrètes, ce qui a 

favorisé la dĠsiŶfoƌŵatioŶ suƌ l͛aĐtioŶ des ONG. Elles sont alors médiatiquement 

dénoncées.L͛iŵage du sauǀetage eŶ ŵeƌ se tƌouǀe eŵbrouillée. Dans lemême temps, « un 

ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛aĐteuƌs de la justiĐe italieŶŶe s͛eŵpaƌeŶt de la ƋuestioŶ des ONG et 

sğŵeŶt le doute daŶs l͛opiŶioŶ puďliƋue suƌ le ďieŶ-fondé de leur action »179. Désormais, 

uŶe ĐaŵpagŶe de ĐƌiŵiŶalisatioŶ et de liŵitatioŶ de l͛aĐtioŶ de Đes ONG a ĠtĠ laŶĐĠe eŶ 

Italie.  

Les opérations de sauvetage menées par les ONG se heurtent à des pressions qui 

ĐoŵpliƋueŶt l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt de leuƌs ŵissioŶs. D͛uŶe paƌt, la sĠĐuƌitĠ des ŵigrants est 

foŶdĠe suƌ le dƌoit à la ǀie. Le CoŵitĠ des Dƌoits de l͛Hoŵŵe des NatioŶs UŶies ĐoŶsidğƌe 

que « les États sont tenus de respecter et de garantir à tous les individus se trouvant sur leur 

territoire et à tous ceux relevant de leur compétence, les droits énoncés dans le Pacte »180. 

Les États deǀƌaieŶt faĐiliteƌ la tâĐhe des ONG pouƌ gaƌaŶtiƌ Đe dƌoit à la ǀie, Đe Ƌui Ŷ͛est pas 

le cas : les États ne garantissent pas les droits reconnus dans le Pacte, bien au contraire, ils 

eŵpġĐheŶt les ONG d͛iŶteƌǀeŶir en mer. Ils essayent même de les discréditer en les 

aĐĐusaŶt de ĐƌĠeƌ uŶ appel d͛aiƌ ǀeƌs l͛Italie, ǀoiƌe de les ĐƌiŵiŶaliseƌ eŶ les aĐĐusaŶt d͛ġtƌe 

                                                      
177 La législation italienne en la matière est révélatrice. En effet, elle s’est concentrée sur le transport 
des migrants en situation irrégulière. Elle expose tous ceux qui essayent d’aider le transport de ces 
migrants à l’emprisonnement et à une amende. 
178 SOS Méditerranée est une association de sauvetage en mer Méditerranée, fondée en Allemagne en 
juin 2015. Elle opère avec le navire Aquarius depuis février 2016 afin d'apporter une réponse 
humanitaire d'urgence en mer Méditerranée.   
179SCHMOLL (C.), « Quoi de neuf sous le soleil de Sicile ? », EchoGéo, Paris, 2017.  
180Comité des droits de l’Homme, Observation générale n° 31. La Nature de l’obligation juridique 
générale imposée aux Etats parties au Pacte. 



62 
 

en relation avec les réseaux de passeurs181. D͛autƌe paƌt, les ONG soŶt teŶues paƌ uŶ Đode 

de bonne conduite ĠdiĐtĠ paƌ le ŵiŶistƌe de l͛iŶtĠƌieuƌ italieŶ et eŶtƌĠ eŶ ǀigueuƌ eŶ aout 

2017. Ce dernier contrôle les interventions de ces ONG en méditerranée et prévoit 

l͛iŶteƌdiĐtioŶ d͛eŶtƌĠe daŶs les eauǆ liďǇeŶŶes182.  

PaƌtaŶt de Đes dĠǀeloppeŵeŶts, il ĐoŶǀieŶt d͛eǆaminer les régimes juridiques applicables 

aux migrants dans des espaces aux contours flous. La responsabilité tant des États que des 

capitaines de navires affirme que le devoir de secourir les migrants est une obligation 

iƌƌĠfutaďle ;IͿ, ŵais, la ŵise eŶ œuvre de ce devoir se heurte à des contestations de la part 

des États, qui esquivent leurs obligations (II).  

 

I- LE DEVOIR DE SECOURIR : UNE OBLIGATION IRREFUTABLE 

Le sauǀetage ĐoŶsiste à poƌteƌ seĐouƌs auǆ peƌsoŶŶes eŶ dĠtƌesse eŶ ŵeƌ. L͛oďligatioŶ de 

prêter assistance est une règle coutumière du droit de la mer, mentionnée dans la 

Convention de Genève de 1958 sur la Haute mer183. Cette obligation est reprise en termes 

identiques dans la Convention des Nations-Unies sur le Droit de la Mer de 1982, dite 

Convention de Montego Bay184. Quant à la Convention SOLAS, elle a consacré son chapitre III 

au sauǀetage eŶ ŵeƌ et soŶ Đhapitƌe V à la sĠĐuƌitĠ de la ŶaǀigatioŶ. D͛ailleuƌs, Đe Đhapitƌe 

comporte deux règles essentielles qui traitent des obligations de secourir qui s͛iŵposeŶt auǆ 

ĐapitaiŶes de Ŷaǀiƌe et auǆ autoƌitĠs ŶatioŶales. EŶ effet, « Le ĐapitaiŶe d͛uŶ Ŷaǀiƌe eŶ ŵeƌ 

qui est en mesure de prêter assistance et qui reçoit, de quelque source que ce soit, une 

information indiquant que des personnes se trouvent en détresse en mer, est tenu de se 

porter à toute vitesse à leur secours »185 (A). En outre, « Tout Gouvernement contractant 

s͛eŶgage à pƌeŶdƌe toutes les dispositioŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ la ǀeille suƌ Đôtes et pouƌ le 

sauvetage des personnes en détresse en mer auprès des côtes. Ces dispositions doivent 

ĐoŵpƌeŶdƌe la ŵise eŶ plaĐe, l͛utilisatioŶ et l͛eŶtƌetieŶ des iŶstallatioŶs de sĠĐuƌitĠ ŵaƌitiŵe 

                                                      
181 De GENDT (P.) « La criminalisation des ONG en Méditerranée pour masquer le désastre 
humanitaire et moral », Service International de Recherche, d’Éducation et d’Action Sociale, 
Bruxelles, septembre 2017, p. 1.  
182 Le code consiste en une liste de règles qui devront être respectées rigoureusement par les ONG 
signataires, afin qu'elles continuent à travailler en Méditerranée. Le code se veut être une garantie pour 
les migrants et les opérateurs. Les organisations qui refuseront de le signer ou qui manqueront à 
respecter leurs obligations pourront se voir refuser l'accès aux ports italiens. 
183 Article 12. 
184 Article 98. 
185 Règle 10 sous a) de la Convention SOLAS. 
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jugĠes ƌĠalisaďles et ŶĠĐessaiƌes, eu Ġgaƌd à l͛iŶteŶsitĠ du tƌafiĐ eŶ ŵeƌ et auǆ daŶgeƌs de la 

navigation, et doivent, autant que possible, fournir des moyens adéquats pour repérer et 

sauver les personnes en détresse »186 (B). 

A- La responsabilité des capitaines de navire  

La responsabilité des capitaines de navire trouve son origine dans les conventions SOLAS et 

SAR, mais aussi dans la Convention de Montego Bay qui affirme : « Tout Etat exige du 

ĐapitaiŶe d͛uŶ Ŷaǀiƌe ďattaŶt soŶ paǀilloŶ Ƌue, pouƌ autaŶt Ƌue Đela lui est possiďle saŶs 

faiƌe Đouƌiƌ de ƌisƋues gƌaǀes au Ŷaǀiƌe, à l͛ĠƋuipage ou auǆ passageƌs : aͿ il pƌġte assistaŶĐe 

à quiconque est trouvé en péril en mer ; b) il se porte aussi vite que possible au secours des 

peƌsoŶŶes eŶ dĠtƌesse s͛il est iŶfoƌŵĠ Ƌu͛elles oŶt ďesoiŶ d͛assistaŶĐe, daŶs la ŵesuƌe où 

l͛oŶ peut ƌaisoŶŶaďleŵeŶt s͛atteŶdƌe Ƌu͛il agisse de la soƌte ; ĐͿ eŶ Đas d͛aďoƌdage, il pƌġte 

assistaŶĐe à l͛autƌe Ŷaǀiƌe, à soŶ ĠƋuipage et à ses passageƌs, et, daŶs la ŵesuƌe du possiďle, 

iŶdiƋue à l͛autƌe Ŷaǀiƌe le Ŷoŵ et le poƌt d͛eŶƌegistƌeŵeŶt de soŶ pƌopƌe Ŷaǀiƌe et le poƌt le 

plus pƌoĐhe Ƌu͛il touĐheƌa… »187. 

Cette respoŶsaďilitĠ iŵpliƋue Ƌue l͛oďligatioŶ de sauǀetage iŶĐoŵďe auǆ ĐapitaiŶes de 

navire et ce, indépendamment de leur nationalité et de leur statut. Par ailleurs, le sort des 

peƌsoŶŶes seĐouƌues Ŷ͛est guğƌe dĠĐidĠ paƌ les ĐapitaiŶes de Ŷaǀiƌe eŵďaƌƋuaŶt Đes 

personnes. Une fois le sauvetage et la conduite à un lieu sûr ont eu lieu, la responsabilité des 

ĐapitaiŶes s͛aƌƌġte. Il faut ĐepeŶdaŶt pƌeŶdƌe eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ l͛aǀis du ĐapitaiŶe, eŶ taŶt 

que professionnel et ce, concernant la détermination du moment et du lieu du 

débarquement des migrants.  

Toutefois, l͛Italie a ĠdiĐtĠ uŶ Đode de ĐoŶduite pouƌ les ONG de seĐouƌs eŶ ŵeƌ Ƌui ƌeŵet 

tout eŶ ƋuestioŶ. Paƌŵi les ŵesuƌes ƌeƋuises paƌ Đe Đode figuƌe l͛iŶteƌdiĐtioŶ de tƌaŶsfĠƌeƌ 

les personnes secourues sur un autre navire. Une fois remplis, les navires de sauvetage 

deǀƌoŶt ƌaŵeŶeƌ les peƌsoŶŶes seĐouƌues suƌ les Đôtes. Aloƌs Ƌu͛aǀaŶt Đette Ŷouǀelle 

dispositioŶ, eŶ Đas d͛opĠƌatioŶ Ƌui ŶĠĐessite de gƌos ŵoǇeŶs de tƌaŶspoƌt, uŶ Ŷaǀiƌe peut 

recueillir des naufragés, leur apporter les premiers soins, puis les confier à un autre navire 

qui les amènera sur terre. Pendant ce temps, le premier navire peut continuer les opérations 

de secours. La responsabilité repose ainsi sur la complémentarité des capitaines de navire.  

                                                      
186 Règle 15 sous a) de la Convention SOLAS. 
187 L’article 98 de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer de 1982, Convention de 
Montego Bay. 
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Avec ce code de conduite, un bateau de secours pourrait devoir abandonner une partie des 

ŶaufƌagĠs puisƋu͛il est pleiŶ. Il seƌait doŶĐ foƌĐĠ de ƌegagŶeƌ la Đôte, aǀaŶt de ƌeǀeŶiƌ. Le 

risque est alors de ne plus retrouver les naufragés restants ou de les retrouver morts. 

Les ONG ne cessent de contester ce code et certaines refusent même de le signer. Ce refus 

Ŷ͛est pas saŶs ĐoŶsĠƋueŶĐes. Les oƌgaŶisatioŶs Ƌui Ŷe sigŶeŶt pas Ŷe seƌoŶt plus iŶĐluses 

dans le système officiel de sauvetage en mer188 ce qui signifie concrètement, que les ports 

italieŶs pouƌƌoŶt ƌefuseƌ l͛eŶtƌĠe des ďateauǆ de Đes oƌgaŶisatioŶs ŶoŶ gouǀeƌŶeŵeŶtales.  

Paƌ ailleuƌs, d͛autƌes ŵesuƌes pƌises paƌ Đe Đode soŶt ƌefusĠes paƌ Đes ONG Đoŵŵe paƌ 

exemple la présence de policiers à bord. Cela ne coïncide pas avec la philosophie des ONG. 

Médecins Sans Frontières affirme : « Cela est contraire aux principes humanitaires de 

neutralité auxquels nous adhérons. Nous refusons les armes dans tous nos programmes. Si 

on accepte, on va nous assimiler avec la police, et notre mission reste médicale »   

NĠaŶŵoiŶs, il Ŷe faut pas iŵpliƋueƌ le ĐapitaiŶe d͛uŶ Ŷaǀiƌe daŶs les pƌoďlğŵes liĠs à 

l͛oƌigiŶe des ŵigƌaŶts. “a ŵissioŶ s͛aƌƌġte à l͛assistaŶĐe et Ŷe peut pas ġtƌe ĠteŶdue à 

l͛ideŶtifiĐatioŶ des peƌsoŶŶes. L͛ideŶtification de ces derniers, relève en premier lieu de la 

responsabilité des instances nationales. Il faut, ainsi, décharger les capitaines de navire dès 

Ƌue l͛assistaŶĐe est poƌtĠe. 

B- La responsabilité des États côtiers   

La CoŶǀeŶtioŶs “OLA“ a iŵposĠ auǆ États Đôtieƌs l͛oďligatioŶ de ǀeille suƌ les Đôtes et la 

CoŶǀeŶtioŶ seaƌĐh aŶd ƌesĐue ;“A‘Ϳ a dĠfiŶi les pƌiŶĐipes gĠŶĠƌauǆ de l͛oƌgaŶisatioŶ du 

sauvetage maritime. En vertu de ces conventions, on a défini des zones de responsabilité à 

l͛iŶtĠƌieuƌ desƋuelles ĐhaƋue État s͛eŶgage à ŵettƌe des ŵoǇeŶs pouƌ ƌĠpoŶdƌe auǆ appels 

de dĠtƌesse. DaŶs Đe Đadƌe, l͛aƌtiĐle ϵϴ de la CoŶǀeŶtioŶ de MoŶtego BaǇ Đite la ŵise eŶ 

place de centres de coordination du sauvetage en mer. Elle affirme : « ;…Ϳ Tous les États 

Đôtieƌs faĐiliteŶt la ĐƌĠatioŶ et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt d͛uŶ seƌǀiĐe peƌŵaŶeŶt de ƌeĐheƌĐhe et de 

sauǀetage adĠƋuat et effiĐaĐe pouƌ assuƌeƌ la sĠĐuƌitĠ ŵaƌitiŵe et aĠƌieŶŶe et, s͛il Ǉ a lieu, 

                                                      
188 C’est un système international qui utilise des moyens de télécommunications pour la recherche et 
le sauvetage en mer et la prévention des accidents maritimes. Il est conçu pour qu'à tout moment un 
navire soit capable de rentrer rapidement en contact avec les centres de coordination de sauvetage en 
mer, qui sont chargées selon la Convention SAR de coordonner les opérations de recherche et de 
sauvetage dans leur zone de responsabilité SAR 
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collaborent à cette fin avec leurs voisins daŶs le Đadƌe d͛aƌƌaŶgeŵeŶts ƌĠgioŶauǆ »189.Le but 

ĠtaŶt de s͛assuƌeƌ Ƌue l͛assistaŶĐe seƌait oĐtƌoǇĠe à toute peƌsoŶŶe eŶ dĠtƌesse eŶ ŵeƌ 

quelques soient les circonstances dans lesquelles on trouve ces personnes.  

Ces deux conventions ont aussi le mérite de ŵettƌe eŶ œuǀƌe uŶe ĐoopĠƌatioŶ ĠtatiƋue eŶ 

ĐoŶĐluaŶt des aĐĐoƌds pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des ƌĠgioŶs “A‘ et Đe, eŶ iŶstallaŶt des ŵoǇeŶs 

communs, en élaborant des procédures communes et en coordonnant les opérations de 

recherche et de sauvetage comme par exemple conclure des accords pour que les unités de 

sauvetages des États voisins puissent rapidement pénétrer dans leurs eaux territoriales.  

QuoiƋu͛il eŶ soit, les États paƌties doiǀeŶt pƌotĠgeƌ le dƌoit à la ǀie. Ils doiǀeŶt ƌĠpoŶdƌe à 

leur devoir de secourir les migrants qui se trouvent en détresse en mer. « Ils doivent donc se 

plier aux obligations procédurales qui exigent de mener des enquêtes afin de déterminer les 

ĐoŶteǆtes et les Đauses des Ŷaufƌages, d͛ideŶtifieƌ les peƌsoŶŶes dĠĐĠdĠes ou dispaƌues, de 

reconnaître si besoin les atteintes aux droits survenues, de faire jouer les responsabilités des 

aĐteuƌs iŵpliƋuĠs, d͛aĐĐoƌdeƌ ƌĠpaƌatioŶ auǆ faŵilles des ǀiĐtiŵes, et de pƌĠǀeŶiƌ 

l͛oĐĐuƌƌeŶĐe de telles ǀiolatioŶs du dƌoit à la ǀie »190. Néanmoins, il Ŷe s͛agit pas de pƌġteƌ 

assistance aux migrants uniquement pour les sauver de la mort ; « il s͛agit eŶĐoƌe pouƌ euǆ 

de sauǀeƌ leuƌ ǀie eŶ Ŷe les ŵettaŶt pas eŶ daŶgeƌ, Đ͛est-à-dire en tirant toutes les 

ĐoŶsĠƋueŶĐes du dƌoit d͛asile et du pƌiŶĐipe de ŶoŶ-refouleŵeŶt Ƌui eǆigeŶt des États Ƌu͛ils 

remplissent leur devoir de protéger »191. Oƌ, ĐoŶĐƌğteŵeŶt, il eǆiste d͛autƌes aĐĐoƌds Ƌui 

visent au contraire à fermer la route migratoire et donc « belliciser » les frontières. 

Désormais, le sauvetage en mer est converti en une guerre menée par les États européens 

ĐoŶtƌe les ŵigƌaŶts. EŶ ϮϬϭϳ et ϮϬϭϴ, les aƌƌaŶgeŵeŶts ĐoŶĐlus eŶtƌe la LiďǇe et l͛UŶioŶ 

européenne, qui visent à fermer la route migratoire entre les deux pays, en est un exemple. 

Ces arrangements se sont coŶĐƌĠtisĠs paƌ uŶ aĐĐoƌd pƌĠǀoǇaŶt l͛eŶtƌaiŶeŵeŶt et le soutieŶ 

des garde-côtes libyens afin que ceux-Đi appƌeŶŶeŶt à eŵpġĐheƌ le dĠpaƌt ǀeƌs l͛Euƌope. Paƌ 

ailleuƌs, l͛Italie a ĐoŶĐlu uŶ aĐĐoƌd de ĐoopĠƌatioŶ aǀeĐ la LiďǇe afiŶ de suƌǀeilleƌ la fƌoŶtiğƌe 

sud de l͛Italie. Le ďut ĠtaŶt d͛eŵpġĐheƌ le passage des ŵigƌaŶts. Le PaƌleŵeŶt italieŶ a ǀotĠ 

daŶs Đe Đadƌe l͛eŶǀoi de ďateauǆ ŵilitaiƌes pouƌ souteŶiƌ l͛aĐtioŶ des gaƌdes Đôtes liďǇeŶs.  

                                                      
189 L’article 98 de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer de 1982, dite Convention de 
Montego Bay. 
190 BASILIEN GAINCHE (M.L.) « Les boat people de l’Europe. Que fait le droit ? Que peut le droit 
? », Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux, 9-2016, p.11. 
191 HAJJAMI (N.) « La responsabilité de protéger », Bruylant, 2013, p. 558.  
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Bien plus, pour surveiller les flux des migrants, la marine libyenne a annoncé la création 

d͛uŶe zoŶe iŶteƌdite de ƌeĐheƌĐhe et de sauǀetage, sauf autoƌisatioŶ, auǆ Ŷaǀiƌes 

étrangers192. Une zone de navigation exclusive qui exclut tout navire humanitaire prend la 

ƌelğǀe. La LiďǇe ƌefuse auǆ ONG l͛aĐĐğs à ses Đotes.  

 

II- L’ESQUIVE DES ÉTATS A LEURS OBLIGATIONS  

Les États soŶt daŶs l͛oďligatioŶ de seĐouƌiƌ toute peƌsoŶŶe eŶ dĠtƌesse eŶ ŵeƌ. C͛est Đe Ƌue 

confirme la Convention SAR193 et le règlement 656/2014 établissant des règles pour la 

surveillance des frontières maritimes extérieures dans le cadre de la coopération 

opérationnelle coordonnée par Frontex. Toutefois, la gestion des migrations par voie 

maritime se heurte à plusieurs obstacles.  

La priorité des États est la sécurisation des frontières. Le souci de protection des migrants 

est abandonné. On assiste à des remises en question par les États de la nature et de 

l͛ĠteŶdue de leuƌs ƌespoŶsaďilitĠs, et Đe, daŶs le ďut de ƌeŶfoƌĐeƌ les ŵesuƌes ǀisaŶt à 

empêcher les migrations en amont de la traversée. Voulant fuir à leurs obligations 

internationales, les États jouent sur les interprétations à donner au contenu des instruments 

internationaux et régionaux applicables. De plus, ils concluent des accords bilatéraux visant à 

empêcher les sauvetages, ce qui met en péril la vie de migrants en détresse. « Derrière ces 

ŵaŶœuǀƌes se ĐaĐheŶt ;…Ϳ la ǀoloŶtĠ euƌopĠeŶŶe d͛eǆteƌŶaliseƌ sa politiƋue d͛asile »194. 

Souvent, les appels de détresse restent sans réponse. Il y a non seulement un refus de 

sauvetage (A), mais aussi, on est face à une opposition des États au débarquement (B). 

A- Le refus de sauvetage  

La tradition humanitaire de sauvetage est remise en question par les nouvelles pratiques en 

ŵĠditeƌƌaŶĠe. EŶ effet, les lĠgislatioŶs adoptĠes assoĐieŶt le tƌafiĐ d͛iŵŵigƌaŶts à 

l͛assistaŶĐe des migrants. Le sauvetage des migrants en situation irrégulière expose le navire 

                                                      
192 « Cette zone englobe les eaux territoriales libyennes, la zone économique exclusive et le plateau 
continental, soit des endroits qui sont parfois à 190 miles marins (360 kilomètres) des côtes 
libyennes », in. DE GENDT (P.) « la criminalisation des ONG en Méditerranée pour masquer le 
désastre humanitaire et moral », Service International de Recherche, d’Education et d’Action Sociale, 
Bruxelles, septembre 2017, p. 8. 
193 Le paragraphe 2.1.1 du chapitre 2.  
194 De GENDT (P.) « La criminalisation des ONG en Méditerranée pour masquer le désastre 
humanitaire et moral », Service International de Recherche, d’Éducation et d’Action Sociale, 
Bruxelles, septembre 2017, p. 1.  
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eŶ ƋuestioŶ à uŶe peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt puisƋu͛il seƌait assiŵilĠ à uŶ tƌafiƋuaŶt 

d͛iŵŵigƌaŶts.  

Justement, les marins ayant secouru des bateaux de migrants en difficulté ont été 

ĐoŶdaŵŶĠs pouƌ « aide à l͛iŵŵigƌatioŶ illĠgale » eŶ Italie. Oƌ, la ǀiolatioŶ de l͛oďligatioŶ de 

porter secours à des personnes en péril ne peut être justifiée. Dans ce sens, une plainte pour 

non-assistaŶĐe à peƌsoŶŶe eŶ daŶgeƌ a ĠtĠ dĠposĠe ĐoŶtƌe l͛armée française le 11 avril 

ϮϬϭϮ, paƌ des suƌǀiǀaŶts d͛uŶ ďateau de ŵigƌaŶts aǇaŶt dĠƌiǀĠ peŶdaŶt plusieuƌs jouƌs eŶ 

méditerranée. « Survolé par de nombreuses patrouilles et approché par un navire militaire 

fƌaŶçais, le ďateau Ŷ͛a pas ĠtĠ seĐouƌu et a dĠƌiǀĠ jusƋu͛eŶ LǇďie, pƌoǀoƋuaŶt des ŵoƌts et 

des blessés »195. Ainsi, on assiste à des navires qui refusent de secourir les bateaux chargés 

de ŵigƌaŶts, et Đe, pouƌ Ŷe pas eŶĐouƌiƌ le ƌisƋue d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt. La loi italieŶŶe suƌ 

l͛iŵŵigƌatioŶ Ƌui iŶĐlut de Ŷoŵbreuses mesures sécuritaires est accusé de « laisser mourir 

pour dissuader de venir ». 

Cet aŵalgaŵe eŶtƌe tƌafiĐ d͛iŵŵigƌaŶts et sauǀetage des ŵigƌaŶts a susĐitĠ les ĐƌitiƋues des 

ONG intervenant en méditerranée pour sauver des vies. Ces dernières sont accusées par les 

autorités européennes de complicité avec les passeurs. Cela a déclenché des recours contre 

toute personne ou ONG qui entreprend une opération de sauvetage. Mais la plupart des 

ONG ƌefuseŶt Ƌu͛oŶ laisse iŵpuŶĠŵeŶt ŵouƌiƌ -en toute connaissance de cause- un être 

humain en détresse.    

Plusieurs exemples témoignent de la politique de criminalisation des sauvetages en mer. 

Depuis ϮϬϬϳ, daŶs l͛affaiƌe )eŶzeƌi et BaǇoudh, deuǆ ŵaƌiŶs pġĐheuƌs tuŶisieŶs oŶt ĠtĠ 

condamnés pour avoir porté secours à un bateau en difficulté en provenance de Tunisie. Ils 

oŶt ĠtĠ aĐĐusĠs d'aǀoiƌ faǀoƌisĠ l'iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe. Leuƌ faute Ġtait d͛aǀoiƌ seĐouƌu 

des migrants naufragés196. 

Plus ƌĠĐeŵŵeŶt, l͛affaiƌe BouƌassiŶe197 qui a débutée en septembre 2018, illustre bien cet 

aŵalgaŵe eŶtƌe sauǀeteuƌ et tƌafiƋuaŶt. Apƌğs aǀoiƌ sauǀĠ et ĐoŶduit ϭϰ ŵigƌaŶts jusƋu͛auǆ 

                                                      
195 CHERON (B.) L’image des militaires français à la télévision 2001-2011, Institut de Recherche 
Stratégique de l’Ecole Militaire, 2012, p.131.  
196 Voir « Pêcheurs d'hommes », Le Monde, 13 septembre 2007.  
197 « Il pêchait tranquillement lorsque sa route a croisé par le plus grand des hasards celle d’une 
embarcation en détresse avec à son bord quatorze migrants. Obéissant « aux lois de la mer », Chams 
Eddine Bourassine affirme avoir aussitôt prévenu les garde-côtes italiens qui n’auraient pas réagi. Il a 
alors pris en remorque la barque chargée de migrants et s’est dirigé vers Lampedusa », 
https://lesalonbeige.blogs.com/my_weblog/2018/09/un-passeur-de-migrants-emprisonn%C3%A9-ses-
soutiens-poursuivis-par-g%C3%A9n%C3%A9ration-identitaire-restent-silenci.html. 
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eaux italiennes, le bateau de pêche a été filmé et repéré par les gardes côtes italiens et par 

suite arrêté pour favorisation préméditée, à des fins lucratives, de l͛iŵŵigƌatioŶ 

clandestine198. Cela ŵoŶtƌe Ƌu͛eŶ ŵatiğƌe de sauǀetage ŵaƌitiŵe, il eǆiste uŶe teŶsioŶ eŶtƌe 

droit de la mer, droit humanitaire et législations nationales. On se dirige vers un 

durcissement de la criminalisation des flux et de ceux qui tentent de sauver les migrants en 

mer. 

Il y a un détournement clair des principes internationaux par le biais des législations 

ŶatioŶales. “i oŶ appliƋue les CoŶǀeŶtioŶs “OLA“ et “A‘, l͛oďligatioŶ de poƌteƌ seĐouƌs et 

assistance devrait primer sur toute autre ĐoŶsidĠƌatioŶ. Oƌ, l͛assistaŶĐe et le seĐouƌs à Đes 

personnes est sanctionné par application de ces législations nationales qui émettent des 

exigences qui non seulement négligent les droits humains, mais aussi sanctionnent les 

peƌsoŶŶes Ƌui s͛Ǉ ƌĠfĠƌeŶt. Les capitaines se trouvent découragés de venir en aide aux 

ŵigƌaŶts. DĠsoƌŵais, l͛appel à l͛aide des ŶaufƌagĠs est igŶoƌĠ ŶoŶ seuleŵeŶt paƌ les 

capitaines mais aussi par les États méditerranéens qui favorisent la politique de laisser 

mourir199.  Ainsi par exemple, à plusieurs reprises, les autorités maltaises ont refusé 

l͛iŶteƌǀeŶtioŶ pouƌ sauǀeƌ des ŵigrants coincés sur des filets à thon dans les eaux libyennes. 

Cette non-assistaŶĐe à peƌsoŶŶe eŶ daŶgeƌ Ŷ͛est pas uŶ Đas isolĠ. Au ĐoŶtƌaiƌe, des iŶĐideŶts 

pareils Ŷe ĐesseŶt de s͛aĐĐƌoitƌe et les ONG ne cessent de les dénoncer200. 

B- L’oppositioŶ des États au dĠďaƌƋueŵeŶt  

Une fois les personnes secourues, se pose le problème du débarquement du navire. La 

Ŷouǀelle loi italieŶŶe suƌ l͛iŵŵigƌatioŶ a aďoli les autoƌisations de séjour accordées pour 

motifs humanitaires. Ces autorisations sont remplacées par des permis spéciaux visant à 

récompenser un comportement méritoire, à permettre un traitement médical ou accueillir 

des iŵŵigƌĠs fuǇaŶt des ĐalaŵitĠs Ŷatuƌelles. L͛eŶtrée en Italie est interdite pour tout autre 

motif.  

Cette Ŷouǀelle loi a ĐoûtĠ la ĐoŶdaŵŶatioŶ de ĐeƌtaiŶs ŵaƌiŶs pouƌ dĠlit d͛aide à l͛eŶtƌĠe 

iƌƌĠguliğƌe, eŶ ĐoŶtƌadiĐtioŶ Đlaiƌe aǀeĐ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal. EŶ ϮϬϬϰ, le Ŷaǀiƌe de l͛ONG 
                                                      
198 GERARD (A.) et MESSINA (P.) « Sauveteur ou trafiquant, l'affaire qui empoisonne les juges 
italiens », Paris Match, 25 septembre 2018.  
199 Voir dans ce cadre « Failure to assist persons in distress and “let die policy” : Identitarianactivists 
to the rescue of Europe border-control policy », Migreurop, observatoire des frontières, disponible sur 
http://www.migreurop.org/article2823.html?lang 
200 Voir dans ce cadre, SCHMOLL (C.), « Quoi de neuf sous le soleil de Sicile ? », EchoGéo, Paris, 
2017.  
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allemande Cap Anamur effectue un sauvetage de 37 migrants qui se trouvaient en situation 

de dĠtƌesse eŶ ŵeƌ. Apƌğs plusieuƌs seŵaiŶes d͛atteŶte d͛uŶe autoƌisatioŶ pouƌ eŶtƌeƌ suƌ le 

teƌƌitoiƌe italieŶ, le ĐapitaiŶe dĠĐide fiŶaleŵeŶt d͛eŶtƌeƌ daŶs les eauǆ teƌƌitoƌiales italiennes 

saŶs Đette autoƌisatioŶ. A soŶ aƌƌiǀĠe au poƌt, le ĐapitaiŶe et tous les ŵeŵďƌes de l͛ONG 

pƌĠseŶts soŶt aƌƌġtĠs pouƌ aide à l͛eŶtƌĠe iƌƌĠguliğƌe ŶĠgligeaŶt le fait Ƌu͛il s͛agit d͛uŶ Ġtat 

de nécessité. 

Cette nouvelle loi suspend également l'examen des demandes d'asile et prévoit l'expulsion 

immédiate des migrants commettant certains délits en Italie. Cette expulsion intervient dès 

la première condamnation, sans attendre l'appel éventuel. Ce texte restreint le droit de 

séjour et facilite les expulsions des migrants. Il se dirige vers un sauvetage sans 

débarquement.  

Plus ƌĠĐeŵŵeŶt, eŶ ϮϬϭϴ, L͛AƋuaƌius et ses ϲϯϬ ŵigƌaŶts oŶt dû faiƌe ƌoute ǀeƌs ValeŶĐe eŶ 

EspagŶe apƌğs le ƌefus de dĠďaƌƋueŵeŶt paƌ l͛Italie et Malte, Đe Ƌui tĠŵoigŶe ĐlaiƌeŵeŶt de 

la politique dissuasive des États.  Heureusement, ce bateau de sauvetage a refusé de 

transporter des naufragés en Libye car il ne peut les renvoyer dans un pays non sûr et ce, en 

application des conventions SAR et SOLAS. 

En effet, pour faciliter les opérations de recherche et de sauvetage en mer, les 

amendements apportés aux conventions SAR et SOLAS201 peƌŵetteŶt d͛Ġtaďliƌ les 

responsabilités incombant aux capitaines de bateaux et aux États en cas de sauvetage en 

mer. 

Ces amendements affirment que les capitaines des navires devront fournir assistance. En 

contrepartie, les États devront coopérer avec ces capitaines dans les situations de secours en 

mer. En effet, il est demandé aux États de coopérer pour assurer que les navires portant 

secours aux personnes en détresse puissent continuer leur route, en facilitant le 

                                                      
201 Il faut dire que la Convention SAR a été amendée en 2004. De nouveaux paragraphes relatifs à 
l’assistance à prêter au capitaine pour débarquer en lieu sûr les personnes secourues en mer, ont été 
rajoutésau chapitre 3. La Convention SOLAS a été amendée aussi en 2004. Elle prévoit que " les 
Gouvernements contractants doivent assurer la coordination et la coopération nécessaires pour que les 
capitaines de navires qui prêtent assistance en embarquant des personnes en détresse en mer soient 
dégagés de leurs obligations et s'écartent le moins possible de la route prévue...". Elle ajoute que " Le 
Gouvernement contractant responsable de la région de recherche et de sauvetage dans laquelle une 
assistance est prêtée assume au premier chef la responsabilité de veiller à ce que cette coordination et 
cette coopération soient assurées, afin que les survivants secourus soient débarqués du navire qui les a 
recueillis et conduits en lieu sûr". 
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débarquement aussi rapidement que possible. De leur côté, les capitaines qui ont aidé des 

personnes en détresse en mer sont obligés de les traiter avec humanité. 

Ces modifications dégagent les capitaines de la responsabilité de prendre soin des 

suƌǀiǀaŶts, peƌŵettaŶt aiŶsi auǆ peƌsoŶŶes seĐouƌues eŶ ŵeƌ d͛ġtƌe dĠďaƌƋuĠes ƌapideŵeŶt 

dans un lieu où elles seront en sécurité. Ainsi, il appartient au gouvernement responsable de 

la région SAR dans laquelle une assistaŶĐe est pƌġtĠe, d͛assuƌeƌ uŶe ĐooƌdiŶatioŶ aǀeĐ le 

capitaine de navire afin de conduire les personnes secourues en lieu sûr. Ce lieu sûr est, 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à la diƌeĐtiǀe de l͛OƌgaŶisatioŶ Maƌitiŵe IŶteƌŶatioŶale de ϮϬϬϰ suƌ le 

traitement des personnes secourues en mer, "un endroit où la vie des survivants n'est plus 

menacée et où l'on peut subvenir à sesbesoins fondamentaux. Un navire prêtant assistance 

ne devrait pas être considéré comme un lieu sûr, du seul fait que les survivants, une fois 

qu'ils se trouvent à bord du navire, ne sont plus en danger immédiat. Il se peut qu'un navire 

prêtant assistance ne dispose pas des installations et du matériel approprié pour accueillir 

des personnes supplémentaires à bord sans mettre sa propre sécurité en péril ou pour 

s'occuper correctement des survivants(sans compromettre la prise en charge des 

survivants). Même si le navire a la possibilité d'héberger les survivants en toute sécurité et 

peut faire office de lieu sûr provisoire, cette responsabilité devrait être dégager dès que 

d'autres dispositions peuvent être prises." 

Au même moment, la nouvelle loi italienne est poursuivie par le code de bonne conduite qui 

pƌĠǀoit plusieuƌs oďligatioŶs doŶt l͛iŶteƌdiĐtioŶ d͛eŶtƌĠe daŶs les eauǆ liďǇeŶŶes et 

l͛iŶteƌdiĐtioŶ des opérations de transport hors impératif humanitaire202. En effet, La Libye a 

adopté ce code édicté par Rome en interdisant à tout navire étranger de naviguer près de 

ses côtes pour venir en aide aux migrants. Elle a créé une zone de recherche et de sauvetage 

au large de son territoire, dans laquelle les bateaux étrangers ne pourront plus circuler, « 

sauf demande expresse de la part des autorités libyennes ». Les garde-côtes libyens ont 

même, à plusieurs reprises, empêché des ONG de sauver des migrants en mer, causant des 

dizaines de morts, et bafouant ainsi les droits humains 203.   

C͛est uŶe oppositioŶ Đlaiƌe ŶoŶ seuleŵeŶt au sauǀetage, ŵais aussi au dĠďaƌƋueŵeŶt. Il 

s͛agit d͛uŶ dĠtouƌŶeŵeŶt des oďligatioŶs “A‘. Piƌe eŶĐoƌe, il Ǉ a uŶ ƌisƋue de pouƌsuites 

                                                      
202 Il faudrait entre autres respecter des consignes du Centre de coordination des secours en mer 
(MRCC) de Rome, conformément à la Convention SAR. Les navires n’interviennent qu’après 
demande explicite du MRCC de Rome, qui surveille toutes les missions de secours dans la zone.  
203 SCHMOLL (C.), « Quoi de neuf sous le soleil de Sicile ? », EchoGéo, Paris, 2017.  
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judiciaires pour les navires qui vont secourir les migrants. Pour toutes ces raisons, plusieurs 

ONG qui prêtent secours ont refusé de le signer et donc on assiste à un bras de fer en 

méditerranée. 

Par ailleurs et dans la même lignée, si les migrants sont des réfugiés, la Convention de 

GeŶğǀe de ϭϵϱϭ suƌ le dƌoit des ƌĠfugiĠs pose le pƌiŶĐipe de ŶoŶ ƌefouleŵeŶt. AiŶsi, s͛il Ǉ a 

dĠďaƌƋueŵeŶt, il ƌeǀieŶt au pƌeŵieƌ paǇs fƌaŶĐhi paƌ les ƌĠfugiĠs d͛eǆaŵiŶeƌ le dƌoit d͛asile. 

Cette ƌespoŶsaďilitĠ d͛eǆaŵeŶ de la deŵaŶde d͛asile ƌeǀieŶt à l͛État le plus pƌoĐhe du lieu 

de sauvetage204. Pour esquiver les obligations énoncées dans cette Convention, les États 

euƌopĠeŶs eŶ ŵĠditeƌƌaŶĠe s͛opposeŶt au dĠďaƌƋueŵeŶt et Ŷe peƌŵetteŶt pas au 

deŵaŶdeuƌ d͛asile de fƌaŶĐhiƌ leuƌs fƌoŶtiğres. Ils contournent ainsi Le règlement de Dublin 

qui établit les critères et les mécanismes permettant de déterminer quel État membre de 

l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe est ƌespoŶsaďle de l͛eǆaŵeŶ d͛uŶe deŵaŶde d͛asile. 

Les circonstances peuvent conduire à un débarqueŵeŶt suƌ le teƌƌitoiƌe d͛uŶ État Đeƌtes le 

plus pƌoĐhe ŵais Ƌui Ŷ͛est pas sûƌ pouƌ les suƌǀiǀaŶts. AiŶsi, et eŶĐoƌe uŶe fois, l͛AƋuaƌius a 

sauǀĠ ϭϭ peƌsoŶŶes ŵais il a ƌefusĠ de les eŵďaƌƋueƌ à l͛État le plus pƌoĐhe, à saǀoiƌ la LiďǇe 

jugeaŶt Ƌu͛il s͛agit d͛uŶ paǇs ŶoŶ sûƌ. Le deuǆiğŵe État pƌoĐhe fût l͛Italie Ƌui a ƌefusĠ à soŶ 

tour le débarquement des migrants sur son territoire. Aucun mécanisme n'a été trouvé pour 

saǀoiƌ à l'aǀaŶĐe daŶs Ƌuel poƌt dĠďaƌƋueƌ les peƌsoŶŶes seĐouƌues depuis le ƌefus de l͛Italie 

de les accueillir205. 

*** 

L͛Ġtude des dĠfis posĠs paƌ le sauǀetage eŶ ŵeƌ et paƌtiĐuliğƌeŵeŶt eŶ ŵeƌ 

méditerranéenne révèle un corpus juridique boiteux, qui peine à trouver des solutions 

cohérentes avec le droit international. Entre sauvegarde de la sécurité des Étatset respect 

des dƌoits de l͛Hoŵŵe, l͛ĠƋuiliďƌe seŵďle fƌagilisĠ. Les lois et les dĠĐlaƌatioŶs offiĐielles 

adoptĠes daŶs les paǇs euƌopĠeŶs ŵaŶifesteŶt peu d͛iŶtĠƌġt pouƌ gaƌaŶtiƌ auǆ ŵigƌaŶts ŶoŶ-

autoƌisĠs le dƌoit d͛ġtƌe seĐouƌu et le dƌoit d͛ġtƌe pƌotĠgĠ iŵposĠs paƌ les dƌoits huŵaiŶs.  

Malheureusement, les pays d'accueil utilisent les textes juridiques pour se dégager de leurs 

oďligatioŶs et pouƌ dĠǀeloppeƌ des politiƋues de lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe, 

                                                      
204 C’est ce qu’affirme la Convention de 
 Dublin de 1990 et les règlements intérieurs Dublin 1, 2 et 3.   
205 « L'Aquarius cherche un port pour 11 migrants secourus au large de la Libye », Europe 1, 20 
septembre 2018, disponible sur https://www.europe1.fr/international/laquarius-cherche-un-port-pour-
11-migrants-secourus-au-large-de-la-libye-3760790 
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quitte à négliger le droit d͛assistaŶĐe huŵaŶitaiƌe. Ces ŵġŵes oďjeĐtifs soŶt les Đauses des 

naufrages et des disparitions en mer. Pourtant, « les migrants, les réfugiés ne viennent pas 

prendre mais demander : une aide, une protection »206. Ils peuvent être des alliés potentiels 

contre toute foƌŵe d͛eǆtƌĠŵisŵe207. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
206 BASILIEN GAINCHE (M.L.)  « Les boat people de l’Europe. Que fait le droit ? Que peut le droit 
? », Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux, septembre 2016, p. 20. 
207 BASILIEN GAINCHE (M.L.)  Ibid., Loc. cit. 
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